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L’orpaillage illégal en Côte d’Ivoire constitue un défi majeur pour les autorités publiques, notamment 
dans la région de la Nawa, fortement marquée par la pauvreté rurale, la f
montée des économies informelles. Loin d’un simple phénomène opportuniste, il s’inscrit dans des 
logiques sociales, politiques et économiques complexes, souvent ignorées par les approches 
répressives classiques. Cette étude 
d’ancrage local de l’orpaillage illégal, en interrogeant les rapports entre informalité, gouvernance 
communautaire et stratégies de survie dans les zones rurales marginalisées. La méthodologie
sur une approche mixte combinant enquêtes de terrain qualitatives (entretiens, observations 
participantes) et exploitation de données quantitatives issues d’un questionnaire administré aux 
acteurs locaux. L’échantillonnage a été réalisé selon une m
sélectionnant des sites d’orpaillage actifs et des profils variés d’acteurs (orpailleurs, chefs de site, 
transporteurs, commerçants, autorités locales). Les résultats révèlent que l’orpaillage illégal est 
soutenu p
sociaux (réseaux communautaires, légitimation sociale), qui renforcent son enracinement territorial et 
sa normalisation sociale. Cette recherche montre que l’orpa
efficacement sans repenser les politiques publiques sous l’angle d’une co
acteurs locaux. L’informalité y apparaît comme un mode alternatif de gouvernance et de régulation 
sociale. L’étude contribu
l’Ouest, en valorisant une approche interdisciplinaire centrée sur les dynamiques locales de résilience, 
de pouvoir et de justice sociale.
 
  
 

Copyright©2025, DÉDOU Zozo Alain et al. 2025. This
unrestricted use, distribution, and reproduction in any medium
 
 
 
 
 

 
 
 

INTRODUCTION 
 

Au cœur des dynamiques économiques, sociales et sécuritaires 
de l’Afrique de l’Ouest, l’exploitation artisanale de l’or, 
souvent qualifiée d’activité de survie (Hilson, 2001
2004), occupe une place ambivalente. Elle constitue pour de 
nombreuses communautés rurales un moyen d’insertion 
économique rapide, en particulier dans les contextes de 
pauvreté, de chômage structurel et de faible accès aux 
ressources agricoles. Toutefois, si l’orpaillage artisanal procure 
des revenus à court terme, il entraîne également une profonde 
désorganisation sociale, une surexploitation des écosystèmes 
locaux et une multiplication des conflits communautaires liés à 
la terre et à la ressource aurifère (Werthmann, 2009; 
Luning&Pijpers, 2017; Nyame& Grant, 2014).
d’Ivoire, cette tension entre précarité économique et insécurité 
territoriale s’exprime de façon aiguë à travers la prolifération 
de sites d’orpaillage illégal, phénomène en forte croissance 
depuis les années 2010. Selon les chiffres officiels

ISSN: 0975-833X 
 

Vol. 17, Issue, 

Article History: 
 

Received 20th July, 2025 
Received in revised form 
15th August, 2025 
Accepted 16th September, 2025 
Published online 29th October, 2025 

 

Citation: DÉDOU Zozo Alain, KOUAKOU Konan Isidore and 
illégal dans la région de la nawa (côte d’ivoire).”. International

Keywords:  
 

Orpaillage illégal, Informalité, 
Gouvernance locale, Côte d’Ivoire, 
Résilience communautaire. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

*Corresponding author:  
DÉDOU Zozo Alain 

 
 

 

 

REVIEW ARTICLE 
 

FACTEURS DE PERSISTANCE ET ANCRAGE LOCAL DE L’ORPAILLAGE ILLÉGAL DANS LA RÉGION 
DE LA NAWA (CÔTE D’IVOIRE) 

 
2KOUAKOU Konan Isidore and 3DIEN Kouayé Olivier

 

Assistant, UFR Criminologie, Université Félix Houphouët
Chargé de Recherche, Centre de Recherche en Écologie, Université Nangui Abrogoua

 
 
 
   

ABSTRACT  

L’orpaillage illégal en Côte d’Ivoire constitue un défi majeur pour les autorités publiques, notamment 
dans la région de la Nawa, fortement marquée par la pauvreté rurale, la f
montée des économies informelles. Loin d’un simple phénomène opportuniste, il s’inscrit dans des 
logiques sociales, politiques et économiques complexes, souvent ignorées par les approches 
répressives classiques. Cette étude vise à comprendre les facteurs de persistance et les mécanismes 
d’ancrage local de l’orpaillage illégal, en interrogeant les rapports entre informalité, gouvernance 
communautaire et stratégies de survie dans les zones rurales marginalisées. La méthodologie
sur une approche mixte combinant enquêtes de terrain qualitatives (entretiens, observations 
participantes) et exploitation de données quantitatives issues d’un questionnaire administré aux 
acteurs locaux. L’échantillonnage a été réalisé selon une méthode raisonnée (ou par choix ciblé), en 
sélectionnant des sites d’orpaillage actifs et des profils variés d’acteurs (orpailleurs, chefs de site, 
transporteurs, commerçants, autorités locales). Les résultats révèlent que l’orpaillage illégal est 
soutenu par des facteurs institutionnels (corruption), économiques (absence d’alternatives viables) et 
sociaux (réseaux communautaires, légitimation sociale), qui renforcent son enracinement territorial et 
sa normalisation sociale. Cette recherche montre que l’orpaillage illégal ne peut être combattu 
efficacement sans repenser les politiques publiques sous l’angle d’une co
acteurs locaux. L’informalité y apparaît comme un mode alternatif de gouvernance et de régulation 
sociale. L’étude contribue à renouveler les cadres d’analyse de l’économie informelle en Afrique de 
l’Ouest, en valorisant une approche interdisciplinaire centrée sur les dynamiques locales de résilience, 
de pouvoir et de justice sociale. 
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Au cœur des dynamiques économiques, sociales et sécuritaires 
de l’Afrique de l’Ouest, l’exploitation artisanale de l’or, 

(Hilson, 2001; Grätz, 
2004), occupe une place ambivalente. Elle constitue pour de 
nombreuses communautés rurales un moyen d’insertion 
économique rapide, en particulier dans les contextes de 
pauvreté, de chômage structurel et de faible accès aux 

agricoles. Toutefois, si l’orpaillage artisanal procure 
des revenus à court terme, il entraîne également une profonde 
désorganisation sociale, une surexploitation des écosystèmes 
locaux et une multiplication des conflits communautaires liés à 

à la ressource aurifère (Werthmann, 2009; 
Luning&Pijpers, 2017; Nyame& Grant, 2014). En Côte 
d’Ivoire, cette tension entre précarité économique et insécurité 
territoriale s’exprime de façon aiguë à travers la prolifération 

énomène en forte croissance 
depuis les années 2010. Selon les chiffres officiels 

 
 
communiqués par le gouvernement en 2023, le pays comptait 1 
098 sites d’orpaillage clandestin répartis dans 302 localités, 
pour une population estimée à près de 24 000 orpai
secteur informel cause d’énormes pertes économiques, 
estimées à plus de 3 000 milliards de francs CFA par an, tandis 
que plus de 142 tonnes d’or échappent chaque année au 
contrôle des institutions minières (Gouvernement de Côte 
d’Ivoire, 2023). Ces chiffres illustrent à la fois l’ampleur du 
phénomène et l’inefficacité relative des dispositifs de 
régulation mis en place.Face à cette menace plurielle, 
économique, environnementale, sécuritaire, les autorités 
ivoiriennes ont adopté une stratégie répr
opérations militaires de grande envergure, ainsi que des 
campagnes de sensibilisation ciblées auprès des populations 
locales (ministère des Mines et de l’énergie, 2022). Toutefois, 
plusieurs travaux récents (Soro, 2021
Kouadio, 2022) montrent que ces mesures, bien que 
ponctuellement efficaces, restent incapables de juguler 
durablement le phénomène. L’orpaillage illégal fait preuve 
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L’orpaillage illégal en Côte d’Ivoire constitue un défi majeur pour les autorités publiques, notamment 
dans la région de la Nawa, fortement marquée par la pauvreté rurale, la faible régulation étatique et la 
montée des économies informelles. Loin d’un simple phénomène opportuniste, il s’inscrit dans des 
logiques sociales, politiques et économiques complexes, souvent ignorées par les approches 

vise à comprendre les facteurs de persistance et les mécanismes 
d’ancrage local de l’orpaillage illégal, en interrogeant les rapports entre informalité, gouvernance 
communautaire et stratégies de survie dans les zones rurales marginalisées. La méthodologie repose 
sur une approche mixte combinant enquêtes de terrain qualitatives (entretiens, observations 
participantes) et exploitation de données quantitatives issues d’un questionnaire administré aux 

éthode raisonnée (ou par choix ciblé), en 
sélectionnant des sites d’orpaillage actifs et des profils variés d’acteurs (orpailleurs, chefs de site, 
transporteurs, commerçants, autorités locales). Les résultats révèlent que l’orpaillage illégal est 

ar des facteurs institutionnels (corruption), économiques (absence d’alternatives viables) et 
sociaux (réseaux communautaires, légitimation sociale), qui renforcent son enracinement territorial et 

illage illégal ne peut être combattu 
efficacement sans repenser les politiques publiques sous l’angle d’une co-construction avec les 
acteurs locaux. L’informalité y apparaît comme un mode alternatif de gouvernance et de régulation 

e à renouveler les cadres d’analyse de l’économie informelle en Afrique de 
l’Ouest, en valorisant une approche interdisciplinaire centrée sur les dynamiques locales de résilience, 
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communiqués par le gouvernement en 2023, le pays comptait 1 
098 sites d’orpaillage clandestin répartis dans 302 localités, 
pour une population estimée à près de 24 000 orpailleurs. Ce 
secteur informel cause d’énormes pertes économiques, 
estimées à plus de 3 000 milliards de francs CFA par an, tandis 
que plus de 142 tonnes d’or échappent chaque année au 
contrôle des institutions minières (Gouvernement de Côte 

Ces chiffres illustrent à la fois l’ampleur du 
phénomène et l’inefficacité relative des dispositifs de 
régulation mis en place.Face à cette menace plurielle, 
économique, environnementale, sécuritaire, les autorités 
ivoiriennes ont adopté une stratégie répressive appuyée sur des 
opérations militaires de grande envergure, ainsi que des 
campagnes de sensibilisation ciblées auprès des populations 
locales (ministère des Mines et de l’énergie, 2022). Toutefois, 
plusieurs travaux récents (Soro, 2021; Dongo et al., 2022 ; 
Kouadio, 2022) montrent que ces mesures, bien que 
ponctuellement efficaces, restent incapables de juguler 
durablement le phénomène. L’orpaillage illégal fait preuve 
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d’une forte capacité d’adaptation: il se déplace 
géographiquement, s’infiltre dans les circuits commerciaux 
licites et s’enracine dans les économies locales informelles, 
souvent avec la complicité passive ou active d’acteurs 
communautaires, voire institutionnels (Bierschenk, 2008 ; 
Roitman, 2005). La région de la Nawa, dans le centre-ouest 
ivoirien, illustre particulièrement cette dynamique : malgré la 
présence de forces de sécurité, l’orpaillage s’y développe à 
travers des réseaux solidement structurés, qui exploitent à la 
fois les tensions foncières et la pauvreté des populations. Ce 
contexte pose une question centrale : comment comprendre la 
persistance de cette économie illégale dans des territoires 
pourtant ciblés par les politiques de lutte contre l’orpaillage 
clandestin ?. Dans cette perspective, il apparaît nécessaire de 
revenir sur les travaux scientifiques existants afin de cerner les 
angles d’analyse dominants, d’identifier les principales lacunes 
théoriques et empiriques, et de situer notre propre contribution. 
C’est ce que nous proposons dans la section suivante, 
consacrée à l’état des connaissances sur l’orpaillage illégal en 
Afrique de l’Ouest et en Côte d’Ivoire. 
 
L’orpaillage illégal a fait l’objet d’une attention croissante dans 
la littérature scientifique africaine et internationale, notamment 
en raison de ses effets multidimensionnels sur les sociétés 
rurales, l’environnement et les États. En Afrique de l’Ouest, les 
travaux pionniers de Hilson (2001, 2012) ont mis en évidence 
la nature ambivalente de l’orpaillage artisanal, à la fois 
stratégie de subsistance pour les communautés marginalisées et 
source de perturbation écologique et institutionnelle. D’autres 
chercheurs comme Grätz (2004) et Teschner (2014) insistent 
sur l’informalité structurée de cette économie, souvent tolérée 
voire organisée localement. Par ailleurs, Luning et Pijpers 
(2017) ont souligné que l’extension de l’orpaillage informel 
modifie profondément les rapports de pouvoir entre acteurs 
traditionnels, autorités publiques et entreprises minières, tout 
en posant de nouveaux défis à la gouvernance sécuritaire. Cette 
évolution s’inscrit dans un contexte régional marqué par la 
faiblesse des institutions, la fragilité des États post-conflit et 
l’essor des économies extraverties fondées sur l’extraction non 
régulée. En Côte d’Ivoire, plusieurs études récentes 
s’accordent sur le caractère massif et inquiétant de l’expansion 
de l’orpaillage illégal depuis la décennie 2010. Soro (2021) et 
Koffi (2023) montrent que cette montée en puissance 
s’explique par un vide juridique persistant, l’incapacité de 
l’État à offrir des alternatives économiques crédibles, ainsi que 
par la faible régulation des pratiques coutumières locales. De 
manière plus critique, Zadi (2021) et Dongo et al. (2022) 
soulignent le rôle ambivalent des autorités locales et des chefs 
traditionnels, qui oscillent entre répression et complicité tacite, 
selon les intérêts en jeu.Les impacts sont multiples : 
détérioration des écosystèmes (Bamba et al., 2020), conflits 
fonciers, migrations internes, insécurité grandissante, 
multiplication de réseaux illicites. Pourtant, ces travaux 
adoptent principalement une approche institutionnelle, 
technocratique ou environnementale, laissant en retrait l’étude 
des logiques d’adhésion sociale à cette activité.Malgré cette 
production scientifique abondante, plusieurs zones d’ombres 
subsistent. Très peu d’études analysent l’orpaillage illégal 
comme un phénomène socialement enraciné, porté par des 
acteurs locaux en quête de reconnaissance sociale ou de 
mobilité économique. Les logiques communautaires de 
légitimation, les réseaux d’alliance entre migrants (allogènes et 
allochtones), autochtones et autorités coutumières, ainsi que 
les dynamiques locales d’intégration territoriale de l’orpaillage 
demeurent marginalisées dans les approches actuelles. De 

même, les recherches empiriques sur les régions spécifiques 
comme celle de la Nawa, pourtant particulièrement touchées, 
restent rares, alors que ces zones rurales offrent un terrain 
propice pour étudier les modalités concrètes de l’ancrage de 
cette économie illégale dans le tissu social. Ces lacunes 
théoriques et empiriques invitent à repenser le phénomène de 
l’orpaillage illégal à partir de ses racines sociales, territoriales 
et politiques. C’est dans cette perspective que s’inscrit la 
présente étude, en posant une question centrale : pourquoi et 
comment l’orpaillage illégal persiste-t-il, malgré les politiques 
de lutte mises en œuvre dans des zones comme la région de la 
Nawa ?. Nous abordons ainsi dans la prochaine section la 
problématique de l’étude, en précisant les tensions que ce 
travail cherche à éclairer. Malgré l’intensification des actions 
répressives, notamment avec la mise en place du Groupement 
Spécial de Lutte Contre l’Orpaillage Illégal (GS-LOI) et les 
multiples campagnes de sensibilisation menées par l’État 
ivoirien, l’orpaillage illégal continue de prospérer dans 
plusieurs régions du pays. La région de la Nawa, située dans le 
centre-ouest ivoirien, constitue un exemple emblématique de 
cette résilience, caractérisée par l’implantation persistante de 
sites clandestins et la mobilisation constante de populations 
locales autour de cette activité. Cette persistance interroge la 
pertinence des approches institutionnelles dominantes, souvent 
centrées sur la criminalisation des acteurs et la sécurisation des 
espaces, au détriment d’une analyse fine des dynamiques 
sociales à l’œuvre (Hilson& Potter, 2020 ; Kouadio, 2022). 
 
Dans cette perspective, la présente étude se propose d’analyser 
les facteurs sociaux, culturels et politiques qui favorisent 
l’ancrage durable de l’orpaillage illégal dans les territoires 
ruraux, en particulier dans la région de la Nawa. Plus 
précisément, il s’agit de comprendre comment certaines 
communautés locales, confrontées à la précarité économique, à 
la marginalisation territoriale et à l’insuffisance des services 
publics, en viennent à intégrer cette pratique dans leur 
quotidien comme une stratégie de survie, voire comme une 
activité socialement reconnue (Lefebvre, 2019 ; Sow, 2021). 
Ce questionnement engage ainsi à dépasser les lectures 
strictement juridiques ou économiques du phénomène, pour 
l’aborder comme un fait social total, c’est-à-dire comme un 
phénomène imbriquant plusieurs dimensions de la vie 
collective : rapports à la terre, structures familiales, systèmes 
de réciprocité, réseaux de pouvoir et aspirations à une 
reconnaissance socioéconomique (Mauss, 1925 ; Olivier de 
Sardan, 2015). Dans le contexte spécifique de la Nawa, marqué 
par une histoire récente de migrations, de recompositions 
identitaires et de conflits d’accès aux ressources, l’orpaillage 
illégal apparaît non pas comme une simple déviance 
économique, mais comme une réponse collective à des 
vulnérabilités structurelles persistantes (Barry, 2022 ; 
Heemskerk et al., 2020).Autrement dit, la problématique 
centrale de cette recherche peut être formulée ainsi : quelles 
sont les dynamiques locales, les logiques sociales et les 
structures communautaires qui permettent à l’orpaillage illégal 
de se maintenir, voire de s’institutionnaliser, dans les territoires 
ruraux de la région de la Nawa ? En creux, cette question 
invite à reconsidérer les politiques publiques de lutte contre 
l’orpaillage sous l’angle de leur (in)adéquation avec les réalités 
locales et à interroger la nature même du pouvoir étatique dans 
les zones périphériques. Pour répondre à cette problématique 
de manière rigoureuse, il convient d’expliciter les concepts 
centraux qui sous-tendent notre analyse et structurent notre 
cadre interprétatif. La compréhension des dynamiques sociales 
et territoriales de l’orpaillage illégal impose, en amont de 
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l’analyse, une clarification rigoureuse des concepts mobilisés. 
Deux notions centrales structurent notre réflexion : orpaillage 
illégal et résilience informelle locale. Ces concepts, loin d’être 
neutres, permettent de saisir les logiques sociales, 
économiques et politiques qui sous-tendent la persistance de 
cette activité dans certaines zones rurales.L’orpaillage illégal, 
tel qu’il est entendu dans le présent article, désigne l’ensemble 
des activités artisanales d’extraction de l’or exercées en dehors 
du cadre légal défini par les autorités étatiques. Il s’agit 
d’opérations minières réalisées sans autorisation 
administrative, ni conformité aux obligations fiscales, sociales 
ou environnementales prescrites par le Code minier 
(Gouvernement de Côte d’Ivoire, 2014 ; OCDE, 2022). Cette 
définition se distingue de celle de l’orpaillage traditionnel, 
historiquement toléré dans certaines régions, et met l’accent 
sur l’illégalité formelle de ces pratiques au regard du droit 
national. Toutefois, cette illégalité juridique n’implique pas 
nécessairement une illégitimité sociale : dans de nombreuses 
communautés rurales, ces activités sont perçues comme des 
solutions légitimes à l’absence d’alternatives économiques 
viables (Perks& Ashley, 2006 ; Hilson & Maconachie, 2017). 
 
Pour rendre compte de cette tension entre illégalité formelle et 
légitimation sociale, nous mobilisons le concept de résilience 
informelle locale, entendu comme l’ensemble des stratégies 
d’adaptation mises en œuvre par des groupes marginalisés pour 
assurer leur reproduction sociale en marge des circuits 
étatiques formels (Scott, 2009 ; Roy, 2005). Cette notion 
permet de penser l’informalité non pas comme un simple 
dysfonctionnement ou un résidu archaïque, mais comme une 
forme d’agencement rationnel de la vie sociale dans des 
contextes de précarité structurelle et d’incertitude politique 
(Meagher, 2010 ; Lund, 2006). Appliquée à l’orpaillage illégal, 
cette perspective met en lumière les processus par lesquels des 
communautés locales, souvent exclues des bénéfices du 
développement national, s’approprient une activité informelle 
comme ressource économique, levier d’ascension sociale ou 
encore vecteur de reconnaissance collective. Ce faisant, elles 
participent à la construction de normes sociales alternatives, 
parfois en contradiction avec les injonctions étatiques, mais 
profondément ancrées dans les réalités locales (Olivier de 
Sardan, 2015 ; Barry, 2022). En somme, l’articulation entre 
orpaillage illégal et résilience informelle locale constitue un 
cadre conceptuel pertinent pour interroger les formes 
d’adaptation, de négociation et de légitimation sociale à 
l’œuvre dans les espaces ruraux périphériques. Elle ouvre ainsi 
la voie à une lecture socio-politique du phénomène, attentive à 
la fois aux logiques structurelles de l’exclusion et aux 
dynamiques locales de contournement ou d’invention sociale. 
Ces précisions conceptuelles permettent de situer notre 
réflexion dans un cadre théorique cohérent, apte à éclairer les 
logiques d’action et les formes de régulation en marge des 
dispositifs institutionnels. 
 
L’analyse de la persistance de l’orpaillage illégal dans la région 
de la Nawa s’inscrit dans une approche théorique 
interdisciplinaire qui croise les apports de la criminologie 
sociale et de la sociologie politique de la gouvernance locale. 
Cette double lecture permet d’appréhender l’orpaillage non pas 
uniquement comme une infraction à la loi, mais comme un fait 
social structuré, ancré dans des contextes de marginalité, de 
négociation du pouvoir et de redéfinition locale des normes. 
D’une part, la criminologie sociale offre un cadre pertinent 
pour penser les pratiques illégales comme le produit de 
rapports sociaux asymétriques, dans lesquels l'exclusion, la 

pauvreté et l’injustice structurelle créent des conditions 
propices à la déviance normalisée (Hogg & Brown, 1998 ; 
Young, 1999). Cette perspective invite à se défaire des lectures 
moralistes et légalistes de l’informalité pour en restituer la 
complexité, en lien avec les logiques de survie, les aspirations 
à la mobilité sociale et les tensions entre normes officielles et 
normes vécues (Becker, 1963 ; Fraser, 2003). Loin d’être un 
simple choix individuel, l’entrée dans l’orpaillage illégal 
résulte souvent de contraintes structurelles combinées à des 
opportunités perçues, dans des contextes marqués par le 
désengagement étatique, le chômage endémique et les conflits 
d’accès à la terre. D’autre part, les travaux de la sociologie de 
la gouvernance locale permettent d’analyser les formes 
hybrides de régulation qui émergent dans les espaces 
périphériques, là où l’État n’est ni totalement absent ni 
pleinement souverain (Roitman, 2005 ; Lund, 2006 ; Bayart, 
2006). Dans ces contextes, des acteurs multiples – chefs 
traditionnels, élus locaux, opérateurs économiques, groupes de 
jeunes – participent à la définition des règles du jeu, parfois en 
tension avec les prescriptions étatiques. Cette gouvernance par 
en bas, souvent informelle, produit des arrangements locaux 
qui peuvent tolérer, encadrer, voire institutionnaliser certaines 
pratiques illégales jugées socialement acceptables ou 
économiquement indispensables (Chauveau & Bobo, 2020 ; 
Meagher, 2012). 
 
L’articulation entre ces deux perspectives permet ainsi 
d’interroger la façon dont les logiques de pouvoir, les 
structures sociales et les économies de la précarité 
s’entrecroisent dans la production et la reproduction de 
l’orpaillage illégal. Elle éclaire également les mécanismes par 
lesquels certains groupes locaux acquièrent une forme 
d’autonomie régulatrice, en substitut ou en complément de 
l’ordre étatique. En somme, ce double ancrage théorique 
fournit un cadre d’analyse sensible à la pluralité des 
rationalités sociales, à la conflictualité des normes et à la 
plasticité des formes de gouvernance. Il soutient une lecture 
contextualisée et critique du phénomène étudié, attentive aux 
marges, aux acteurs invisibles et aux logiques d’appropriation 
locale du pouvoir. C’est à la lumière de cette posture 
analytique que se déclinent les objectifs spécifiques de la 
présente recherche, dont la structuration est présentée dans la 
section suivante. Dans un contexte marqué par la montée en 
puissance de l’orpaillage illégal en Côte d’Ivoire, et plus 
particulièrement dans la région de la Nawa, cette étude 
poursuit un double objectif analytique et critique. Il s’agit, 
d’une part, d’identifier les facteurs sociaux, économiques, 
politiques et territoriaux qui expliquent la persistance de cette 
activité illégale, malgré les dispositifs répressifs et les cadres 
réglementaires mis en place. D’autre part, l’étude vise à 
comprendre les modalités concrètes de l’ancrage social et 
communautaire de l’orpaillage, en s’intéressant aux 
mécanismes par lesquels cette pratique s’intègre aux 
dynamiques locales de survie, de pouvoir et de reconnaissance. 
Au-delà de la simple description des faits, ce travail se veut 
une contribution à la compréhension des formes d’informalité 
gouvernée (Meagher, 2012), en proposant une lecture 
contextualisée du phénomène, attentive à la pluralité des 
rationalités à l’œuvre. Il s’inscrit ainsi dans une perspective 
critique des politiques publiques de lutte contre l’orpaillage 
illégal, souvent réduites à des logiques de répression et de 
sécurisation, au détriment d’une prise en compte des enjeux 
sociaux, territoriaux et culturels locaux (Luning & Pijpers, 
2017; Barry, 2022). En ce sens, notre démarche s’inspire des 
approches socio-anthropologiques de la gouvernance des 
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ressources naturelles (Olivier de Sardan, 2015 ; Chauveau, 
2017), qui insistent sur la nécessité d’analyser les pratiques 
locales de régulation, de contournement et d’appropriation des 
normes, notamment dans les zones où la présence étatique 
reste fragmentaire ou contestée. L’article est structuré de 
manière à articuler rigoureusement les différentes dimensions 
de cette réflexion. La première section est consacrée à la 
présentation de la méthodologie de recherche, précisant les 
choix épistémologiques, les outils d’enquête et les 
caractéristiques du terrain étudié. La deuxième section expose 
les résultats empiriques, en mettant en lumière les logiques 
d’organisation, de résilience et de légitimation sociale de 
l’orpaillage illégal dans la région de la Nawa. La troisième 
section propose une discussion analytique qui confronte ces 
résultats aux cadres théoriques mobilisés, en insistant sur les 
implications en matière de gouvernance locale, de politiques 
publiques et de justice sociale. Enfin, la conclusion revient sur 
les principaux enseignements de l’étude et suggère des pistes 
d’action et de recherche pour mieux penser l’articulation entre 
informalité, marginalité et développement rural. Afin 
d’atteindre ces objectifs, une enquête de terrain mixte, 
combinant des méthodes qualitatives et quantitatives, a été 
conduite dans plusieurs localités de la région de la Nawa. La 
section suivante est consacrée à la présentation détaillée de 
cette méthodologie, en précisant les choix empiriques et 
analytiques qui ont guidé la recherche. 
 

METHODOLOGIE 
 
L’approche méthodologique adoptée dans cette recherche 
repose sur une combinaison d’outils qualitatifs et quantitatifs, 
dans une optique compréhensive et contextualisée du 
phénomène de l’orpaillage illégal dans la région de la Nawa. 
Cette posture épistémologique permet d’analyser à la fois les 
dimensions objectives (données socio-économiques, 
comportements déclarés) et subjectives (représentations 
sociales, logiques d’action) du phénomène étudié (Denzin& 
Lincoln, 2011 ; Blanchet &Gotman, 2010).L’enquête a été 
conduite entre janvier et février 2025 dans quatre départements 
de la région de la Nawa, au centre-ouest de la Côte d’Ivoire : 
Soubré, Buyo, Méadji et Guéyo. Ce choix n’est pas fortuit. Il 
répond à une volonté d’ancrer l’étude dans une zone fortement 
marquée par l’expansion de l’orpaillage illégal, caractérisée à 
la fois par la présence d’importants gisements aurifères, une 
forte dynamique migratoire et des fragilités en matière de 
gouvernance locale (Soro, 2021 ; Kouadio, 2022). Ces 
territoires, historiquement liés à l’économie cacaoyère, 
connaissent depuis plusieurs années un basculement progressif 
vers des activités extractives informelles, au croisement de 
logiques de survie, d’opportunisme économique et de 
reconfigurations foncières. L’échantillon enquêté est composé 
de 115 personnes, réparties comme suit : 35 enquêtés dans le 
département de Soubré, 30 à Buyo, 30 à Méadji, et 20 à 
Guéyo. Cette répartition a été guidée par des critères de 
saturation théorique (Glaser & Strauss, 1967), de 
représentativité territoriale et de diversité sociale. L’échantillon 
comprend des orpailleurs (actuels et anciens), des chefs de 
village, des autorités coutumières, des agents des services 
techniques de l’État, des élus locaux, ainsi que des femmes et 
jeunes impliqués dans l’écosystème de soutien à l’activité 
aurifère (petit commerce, restauration, transport, etc.). Cette 
diversité permet de saisir la pluralité des points de vue, des 
enjeux et des modes d’engagement dans cette économie 
informelle. La collecte des données s’est appuyée sur une 

triangulation méthodologique (Olivier de Sardan, 2015), 
articulant trois outils principaux: 
 
 Un guide d’entretien semi-directif, construit autour de 

cinq axes thématiques (trajectoires individuelles, 
perceptions de l’orpaillage, rapports à la loi, dynamiques 
communautaires, stratégies de légitimation) et administré 
à 52 enquêtés. 

 Un questionnaire structuré, administré à 63 personnes, 
portant sur les caractéristiques sociodémographiques, les 
motivations économiques, les relations avec les autorités 
et les perceptions des risques liés à l’orpaillage. 

 Un guide d’observation directe, utilisé pour relever des 
éléments de contexte (organisation des sites, circulation 
des personnes, pratiques de sécurisation, interactions 
entre acteurs), lors de visites sur 7 sites d’orpaillage dans 
les 4 départements. 

 
Les données quantitatives ont été saisies et traitées à l’aide du 
logiciel Sphinx Plus, permettant une analyse statistique 
descriptive (profils des enquêtés, fréquences, croisements) et 
une visualisation des tendances significatives. Les données 
qualitatives ont été soumises à une analyse thématique croisée 
(Paillé & Mucchielli, 2021), en identifiant les récurrences, les 
tensions et les contradictions dans les discours. La démarche 
de recherche a été guidée par des principes éthiques 
fondamentaux, notamment le consentement éclairé des 
participants, la confidentialité des données recueillies et le 
respect de l’anonymat des personnes et des localités. Chaque 
participant a été informé des objectifs de l’étude, de son droit 
de retraitet des modalités d’usage des données à des fins 
exclusivement scientifiques.Par ailleurs, notre posture de 
chercheur a été construite dans une logique de distanciation 
critique et de compréhension empathique. Conscient de 
l’asymétrie des rapports de pouvoir dans les interactions 
d’enquête, nous, en tant que chercheur avons veillé à adopter 
une attitude d’écoute active, de respect des codes 
socioculturels locaux et d’adaptation constante aux conditions 
du terrain, parfois marquées par la méfiance ou l’instabilité 
sécuritaire. Cette approche méthodologique intégrée a permis  
de fournir les résultats attendus de cette étude qui offrent des 
analyses significatives sur les dynamiques de la persistance de 
l’orpaillage illégal dans la région. 
 

RESULTATS 
 
L’analyse des données recueillies sur le terrain met en évidence 
la complexité des dynamiques qui sous-tendent la persistance 
de l’orpaillage illégal dans la région de la Nawa. Loin d’être un 
phénomène marginal ou purement opportuniste, cette pratique 
s’enracine dans un ensemble de facteurs institutionnels, 
économiques et sociaux, qui interagissent à différentes 
échelles. Elle est également soutenue par des mécanismes 
d’ancrage local puissants, souvent invisibles aux yeux des 
autorités, mais parfaitement intégrés aux logiques 
communautaires. Dans cette perspective, les résultats de notre 
enquête sont présentés en deux grands axes complémentaires. 
Le premier identifie les facteurs favorisant l’orpaillage illégal, 
notamment les défaillances institutionnelles, la précarité 
économique et les représentations sociales de l’activité 
minière. Le second axe est consacré à l’analyse des 
mécanismes d’enracinement local, à travers lesquels cette 
pratique s’inscrit durablement dans les réalités socioculturelles 
et les stratégies de survie des communautés rurales. 
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Facteurs institutionnels, économiques et sociaux de 
persistance : La résilience de l’orpaillage illégal repose sur un 
ensemble de facteurs croisés, où l'insuffisance de la régulation 
publique, la dépendance économique locale et les 
représentations sociales de l’activité constituent des variables 
déterminantes. L’analyse débute ici par les facteurs 
institutionnels, qui jouent un rôle critique dans la consolidation 
et la légitimation implicite de ces pratiques clandestines. 
 
Faiblesses de la régulation étatique et corruption locale : 
Les résultats de l’enquête de terrain révèlent que les 
défaillances institutionnelles constituent l’un des socles 
majeurs de la persistance de l’orpaillage illégal. Trois 
principaux facteurs ont été mis en évidence, au regard de ce 
tableau :  
 

Tableau 1. Facteurs institutionnels de la persistance de 
l'orpaillage illégal 

 

 
        Source: Dédou et al., 2025 
 
Le premier facteur identifié, cité par 42,6 % des répondants, 
est la corruption omniprésente au sein des structures 
administratives. Cette corruption se manifeste sous diverses 
formes : paiements illicites pour éviter des sanctions, obtention 
frauduleuse d'autorisations ou complicité active de certains 
fonctionnaires dans l’organisation de l’activité. Cette réalité 
affaiblit considérablement l'efficacité des interventions 
publiques et contribue à banaliser l’illégalité. Le second 
facteur, évoqué par 31,3 % des observations, concerne 
l’inexistence ou l’inefficacité des dispositifs de contrôle. Dans 
de nombreuses zones, l’absence de patrouilles régulières, le 
manque de moyens logistiques et humains, ou encore 
l’insuffisance de coordination entre services de l’État, offrent 
aux orpailleurs une marge de manœuvre importante. Ce déficit 
de présence étatique favorise l’instauration de régulations 
locales alternatives, souvent fondées sur des rapports de force 
et des logiques clientélistes. Enfin, 26,1 % des répondants 
soulignent le déficit d’une législation adaptée aux réalités 
locales. En effet, les dispositifs légaux existants sont souvent 
conçus à partir de modèles exogènes, déconnectés des 
pratiques socio-économiques locales et inadaptés à la 
complexité des dynamiques rurales. Ce décalage juridique 
engendre une situation paradoxale où une large partie de la 
population vit et travaille dans l'illégalité sans alternatives 
viables, renforçant ainsi la tolérance sociale envers l'orpaillage 
clandestin. Ces témoignes mettent en exergue certains de ces 
facteurs:  
 
« Le chômage, la pauvreté et l'absence d'autres activités 
rentables poussent les jeunes à rester sur les sites. » 
(Souleymane, Président de jeunesse locale, Buyo) 
 
« Les autorités font semblant d'agir, mais en réalité, elles 
profitent aussi de la situation. » (Pauline, Habitante, Site de 
Guéyo) 
 
La convergence de ces faiblesses institutionnelles nourrit ainsi 
un environnement permissif, où l’État est soit absent, soit 
complice, soit inapte à encadrer efficacement les activités 

minières informelles. Cette situation crée des espaces où 
l’orpaillage illégal peut non seulement prospérer, mais 
également s’intégrer dans les équilibres locaux de pouvoir et 
d’économie. Dans cette perspective, il est indispensable 
d’examiner également la dimension économique, qui agit 
comme un facteur puissant de reproduction de l’activité, en 
liant la survie matérielle des communautés rurales à la 
dynamique extractive de l’orpaillage illégal. 
 
Dépendance économique des communautés à l’orpaillage : 
Au-delà des failles institutionnelles, l'une des principales 
forces de résilience de l'orpaillage illégal réside dans la forte 
dépendance économique des communautés locales vis-à-vis de 
cette activité. Dans un contexte rural souvent marqué par la 
précarité et l'absence d'opportunités économiques structurées, 
l’orpaillage illégal s’impose comme une ressource vitale, tant 
pour les individus que pour les économies communautaires 
entières. L’analyse des données de terrain met en lumière trois 
principaux facteurs expliquant cette dépendance : 
 
 

 
Source : Dédou et al., 2025 
 

Figure 1. Facteurs de dépendance à l'orpaillage 
 

Le premier facteur, cité par 41,7 % des répondants, est 
l'absence d'alternatives économiques viables. Dans de 
nombreuses zones rurales, les activités agricoles traditionnelles 
sont marquées par de faibles rendements, un accès limité aux 
marchés et une absence de soutien institutionnel. Dès lors, 
l’orpaillage représente souvent l’unique possibilité d’assurer 
un revenu, même incertain ou risqué. Cette situation de quasi-
monopole économique de l’orpaillage renforce mécaniquement 
son enracinement dans les stratégies de survie des ménages. Le 
second facteur, évoqué par 33 % des répondants, réside dans 
l’attractivité financière immédiate de l’orpaillage, par rapport 
aux autres activités disponibles. Alors que l’agriculture ou 
l’artisanat local offrent des revenus modestes et étalés dans le 
temps, l’orpaillage illégal permet d’accéder rapidement à des 
gains significatifs, même si ceux-ci sont instables et exposent à 
de nombreux risques. Cette logique de rentabilité immédiate 
accentue l’intérêt pour cette activité et affaiblit les efforts de 
réorientation économique tentés par les autorités ou les ONG. 
Enfin, 25,2 % des répondants mettent en avant une culture 
locale valorisant la réussite économique rapide. Dans certaines 
communautés, la réussite matérielle, même acquise par des 
moyens illégaux, est socialement valorisée, créant une forme 
d'incitation collective à rejoindre l’activité aurifère. Cette 
valorisation sociale brouille la distinction entre succès 
économique légitime et activités clandestines, contribuant à 
normaliser l’orpaillage illégal dans l'imaginaire collectif local. 
Le témoignage suivant illustre bien cette complexité :  

Facteurs institutionnels de persistance

Corruption fréquente à différents niveaux de l'administration

Inexistence ou inefficacité des dispositifs de contrôle

Déficit de législation adaptée aux réalités locales

TOTAL OBS.

Nb. cit. Fréq.

49 42,6% 

36 31,3% 

30 26,1% 

115 100% 

Absence
d'alternatives
économiques

viables

48

Revenu plus é
levé que les a
utres activités
 agricoles ou 

38

Culture locale
valorisant la

réussite
économique

29

Facteurs de dependance a l'orpaillage

0 

48 
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« Les autorités font semblant d'agir, mais en réalité, elles 
profitent aussi de la situation. » (Pauline, Habitante, Site de 
Guéyo). 
 
Ce propos révèle non seulement la défiance envers l’action 
publique, perçue comme hypocrite et intéressée, mais aussi 
l'acceptation tacite de l’orpaillage comme composante 
incontournable du système économique et social local.Ainsi, la 
dépendance économique des communautés locales à 
l’orpaillage illégal ne peut être interprétée uniquement comme 
un choix individuel, mais doit être comprise comme le résultat 
d’une convergence de facteurs structurels : carence 
d'alternatives crédibles, attrait financier immédiat et 
valorisation sociale de la réussite économique rapide. Cette 
dépendance constitue un verrou majeur à toute tentative 
d'éradication durable de l’activité et souligne l’urgence 
d’approches de développement plus inclusives et adaptées aux 
réalités locales. Dans cette perspective, il convient d’analyser 
comment les réseaux communautaires et les dispositifs de 
protection armée renforcent encore cet ancrage, en constituant 
des structures de soutien actives et efficaces à la perpétuation 
de l’orpaillage illégal. 
 
Influence des réseaux communautaires et milices locales : 
Au-delà des dimensions économiques et institutionnelles, la 
persistance de l’orpaillage illégal repose également sur des 
dynamiques sociales puissantes, notamment l'influence des 
réseaux communautaires et, dans certains cas, des groupes de 
protection armés. Ces réseaux, loin d'être de simples soutiens 
passifs, jouent un rôle actif dans la structuration, la 
transmission et la défense de l’activité minière illégale, 
contribuant ainsi à son enracinement durable au sein des 
territoires. Les résultats de l’enquête de terrain mettent en 
évidence trois principales modalités à travers lesquelles les 
réseaux communautaires participent à la consolidation de 
l’orpaillage illégal, comme le montre le tableau qui suit : 
 

Tableau 2. Rôle des réseaux communautaires 
 

 
     Source: Dédou et al., 2025 
 
Le premier facteur observé, cité par 40,9 % des répondants, est 
la transmission intergénérationnelle des pratiques d'orpaillage. 
Dans de nombreuses localités, l’activité est enseignée dès le 
plus jeune âge, non seulement comme un savoir-faire 
technique, mais également comme une voie de survie 
économique valorisée. Cette transmission assure une continuité 
culturelle de l’orpaillage, en l’inscrivant dans les 
représentations sociales comme une activité normale, voire 
honorable, en dépit de son caractère illégal. Le deuxième 
facteur, mis en avant par 33,9 % des observations, concerne la 
pression sociale exercée pour soutenir l’activité au nom du « 
bien-être collectif ». L'orpaillage illégal, en générant des 
revenus pour de nombreux ménages et en finançant parfois des 
besoins communautaires (fêtes villageoises, réfections 
d'infrastructures locales, participation à des événements 
officiels), devient une responsabilité partagée. S’opposer à 
cette activité expose ainsi à des sanctions sociales ou à une 
marginalisation au sein de la communauté. Enfin, 25,2 % des 
répondants évoquent le rôle actif de certains leaders 

communautaires dans la protection de l'activité. Qu’il s’agisse 
de chefs coutumiers, de chefs de jeunes ou de leaders religieux, 
ces figures influentes utilisent leur pouvoir local pour défendre 
les intérêts des orpailleurs, négocier avec les autorités, ou 
encore prélever des ‘’taxes symboliques’’ sur l’or extrait, 
comme en témoigne ce discours: 
 
« Eh Oui, même nous les chefs de village nous percevons des 
taxes symboliques sur chaque gramme vendu. Sinon on ne peut 
pas faire face à certaines dépenses de la communauté comme 
aller aux réunions avec le commandant en ville. » (Pascal, chef 
coutumier, Méadji) 
 
Ce témoignage met en lumière la manière dont l’orpaillage 
illégal s’inscrit dans des logiques de gouvernance locale 
alternative, où la redistribution partielle des revenus générés 
contribue à la gestion des obligations collectives et à la solidité 
du tissu social. Ainsi, loin d’être toléré par défaut, l’orpaillage 
illégal bénéficie souvent d’un soutien structuré et organisé au 
sein des communautés. Les réseaux communautaires, en 
transmettant les savoir-faire, en imposant une solidarité 
économique autour de l’activité, et en mobilisant des figures 
d’autorité locales pour assurer sa protection, jouent un rôle clé 
dans sa pérennisation. Cette dimension sociale complexe rend 
toute action de répression isolée difficilement efficace sans un 
accompagnement simultané de transformations économiques et 
sociales profondes. Dans cette optique, il apparaît nécessaire 
d’analyser les mécanismes spécifiques d’ancrage local de 
l’orpaillage illégal dans la région de la Nawa, afin de mieux 
comprendre comment cette activité parvient à s’inscrire 
durablement dans les territoires malgré sa fragilité juridique. 
 
Mécanismes d’ancrage local de l’orpaillage illégal: La 
persistance de l’orpaillage illégal ne s’explique pas 
uniquement par des stratégies d’évitement des contrôles ou par 
des complicités locales. Elle repose également sur des 
processus plus profonds d’ancrage économique et social, qui 
transforment progressivement cette activité clandestine en 
composante essentielle de la vie locale. L’orpaillage illégal 
tend ainsi à s’intégrer dans les économies villageoises, à 
restructurer les échanges locaux et à remodeler les 
représentations sociales de l’activité économique légitime. 
 
Intégration de l’orpaillage dans les économies villageoises: 
L’analyse des données de terrain fait apparaître trois 
principales modalités à travers lesquelles l’orpaillage illégal 
s’insère durablement dans les structures économiques locales : 
 

Tableau 3. Intégration de l'orpaillage illégal dans l'économie 
locale 

 

 
Source: Dédou et al., 2025 
 
Le premier mode d’intégration, cité par 42,6 % des répondants, 
est l’investissement des revenus de l’orpaillage dans des 
infrastructures communautaires telles que les écoles, les 
forages d’eau potable ou encore la construction de lieux de 
culte. Ce phénomène, bien que limité à certaines zones, 
contribue à améliorer les conditions de vie locales et participe 

Rôle des réseaux communautaires

Transmission intergénérationnelle des pratiques d'orpaillage

Pression sociale pour soutenir l'activité au nom du " bien-être collectif

Protection de l'activité par des leaders communautaires influents

TOTAL OBS.

Nb. cit. Fréq.

47 40,9% 

39 33,9% 

29 25,2% 

115 100% 

Intégration de l'orpaillage ds économie

Investissement des revenus dans des infrastructures locales (écoles, forages)

Dépendance des commerces locaux aux dépenses des orpailleurs

Développement d'un micro-système bancaire informel autour des sites

TOTAL OBS.

Nb. cit. Fréq.

49 42,6% 

37 32,2% 

29 25,2% 

115 100% 
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à forger une image positive de l’activité minière illégale, 
perçue comme un facteur de développement dans des contextes 
marqués par la faiblesse des investissements publics. Le 
second mécanisme, mentionné par 32,2 % des participants, est 
la dépendance croissante des commerces locaux aux dépenses 
des orpailleurs. Marchés, boutiques d’alimentation, vendeurs 
de matériel, bars et petits services de transport voient leur 
chiffre d’affaires étroitement lié à l’activité des sites miniers. 
Cette dynamique crée une interdépendance économique forte : 
la survie de nombreux petits commerces devient directement 
conditionnée à la prospérité du secteur aurifère informel. 
Enfin, 25,2 % des observations mettent en évidence le 
développement d’un micro-système bancaire informel autour 
des sites d’orpaillage. Prêts sur gage, avances sur future 
production, circulation de liquidités importantes hors des 
circuits bancaires classiques renforcent l'autonomie financière 
locale tout en échappant aux dispositifs étatiques de régulation 
économique. Ces formes alternatives de financement facilitent 
l’investissement dans d’autres activités économiques (achat de 
terres, commerce local) et renforcent l’ancrage de l’orpaillage 
dans l’économie quotidienne. 
 
Le témoignage qui suit illustre bien l’ampleur de ce 
phénomène: 
 
« L’orpaillage fait tourner tout ici : il finance les marchés, les 
écoles privées, la construction des maisons et bien d’autres 
échanges comme la garantie des champs. » (Issa, maçon 
rencontré à Buyo), 
 
Ce propos montre que l’orpaillage illégal ne constitue pas 
seulement une activité clandestine tolérée, mais devient 
progressivement un pilier économique sur lequel repose une 
part significative du dynamisme villageois. Loin de 
marginaliser les villages, il insuffle une vitalité économique 
perceptible, qui rend d’autant plus difficile toute tentative 
d’éradication sans alternatives crédibles et immédiates.Ainsi, 
l'intégration de l'orpaillage dans les économies locales crée des 
mécanismes d'interdépendance qui assurent non seulement sa 
survie, mais aussi son acceptation sociale. Dans cette 
dynamique, il convient également d’analyser comment cette 
intégration économique favorise une légitimation sociale de 
l’activité, venant consolider encore davantage son 
enracinement territorial. 
 
Légitimation sociale des activités minières illégales : Au-
delà de son poids économique, l’orpaillage illégal bénéficie 
d’une légitimation sociale croissante au sein des communautés 
rurales. Cette légitimation n’est pas uniforme ni sans ambiguïté 
: elle traduit un ensemble de représentations contradictoires, 
oscillant entre valorisation, acceptation résignée et rejet 
critique. Comprendre ces perceptions sociales est essentiel 
pour saisir pourquoi, malgré les risques connus et les impacts 
négatifs, l’orpaillage illégal parvient à s’inscrire durablement 
dans les sociétés locales.L’enquête de terrain a permis 
d’identifier trois principales attitudes sociales face à 
l’orpaillage: 
 
Le premier type de perception, partagé par 40 % des 
répondants, considère l’orpaillage comme une opportunité 
économique légitime, particulièrement dans un contexte 
marqué par l’absence chronique d’emplois formels. Cette 
vision pragmatique, voire résignée, érige l’activité minière 
illégale en alternative acceptable, justifiée par la nécessité de 
répondre à des besoins de survie et d'amélioration des  

 
Source: Dédou et al., 2025 

 
Figure 2. Perception sociale de l'orpaillage illégal par les enquêtés 
 
conditions de vie. Le deuxième type d’attitude, exprimé par 
33,9 % des observations, est plus ambivalent : l’orpaillage est 
vu comme une activité honteuse mais nécessaire. Si l'activité 
est moralement condamnée pour ses effets sur les jeunes 
(drogue, violence, abandon scolaire) et son caractère illicite, 
elle est néanmoins tolérée, car elle offre une solution tangible à 
la pauvreté. Ce sentiment d’ambivalence est parfaitement 
illustré par ce témoignage: 
 
« C’est une fierté pour ceux qui réussissent, mais aussi une 
honte pour ceux qui échouent ou finissent drogués. » 
(Monique, enseignante à Soubré) 
 
Enfin, 26,1 % des participants expriment une perception 
critique forte, voyant dans l’orpaillage une menace pour les 
traditions locales, les normes sociales et l'environnement. Cette 
minorité, souvent constituée de leaders traditionnels, 
d’enseignants ou de figures religieuses, souligne les atteintes 
graves à la cohésion sociale (essor des conflits, perte des 
valeurs traditionnelles) et aux ressources naturelles (pollution 
des sols, dégradation des forêts, assèchement des rivières). Ces 
résultats montrent que la légitimation sociale de l’orpaillage 
illégal repose sur un équilibre instable entre pragmatisme 
économique et conscience des risques collectifs. Dans la 
majorité des cas, la nécessité de survie économique l'emporte 
sur les considérations morales et écologiques, favorisant une 
normalisation progressive de l'activité dans les représentations 
collectives locales. Cette ambivalence sociale complique 
considérablement les initiatives de lutte contre l’orpaillage 
illégal : toute tentative de répression ou de fermeture des sites 
risque d’être perçue comme une agression contre des moyens 
de subsistance, si elle n’est pas accompagnée de solutions 
économiques crédibles et durables. Dans cette perspective, il 
devient déterminant d’analyser les difficultés spécifiques 
rencontrées dans la mise en œuvre des alternatives 
économiques et écologiques proposées par les politiques 
publiques et les organisations de développement, afin de mieux 
comprendre pourquoi les stratégies de sortie de l’orpaillage 
illégal peinent souvent à produire des effets durables. 
 
Difficultés de mise en œuvre des alternatives économiques 
et écologiques : Si la nécessité de proposer des alternatives 
économiques et écologiques à l’orpaillage illégal est largement 
reconnue par les autorités publiques et les organisations de 
développement, leur mise en œuvre sur le terrain se heurte à de 
nombreux obstacles. Ces difficultés compromettent souvent 
l’efficacité des programmes de reconversion, renforçant par 

Perception sociale de l'orpaillge

46

39

30
Comme une opportunité économique légitime en absence d'emplois
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ricochet l’attractivité persistante de l’activité minière illégale 
auprès des populations locales. 
 

Tableau 4. Difficultés dans la mise en œuvre des activités 
alternatives 

 

 
        Source: Dédou et al., 2025 
 
L’analyse des données recueillies permet de distinguer trois 
principaux types de blocages. Le premier obstacle, cité par 
41,7 % des répondants, est le manque de formation et 
d’accompagnement adapté des populations locales. De 
nombreux projets de reconversion économique sont lancés 
sans un travail préalable de sensibilisation, de formation 
technique ou de transfert de compétences, rendant leur 
appropriation difficile. Les populations concernées, souvent 
peu scolarisées et sans expérience dans d’autres secteurs 
économiques, peinent à s’adapter aux exigences de nouvelles 
activités, ce qui réduit drastiquement les chances de succès des 
initiatives proposées. Le second frein, mis en avant par 32,2 % 
des observations, réside dans la faible rentabilité des projets 
alternatifs. Beaucoup d’activités proposées, notamment, 
l’élevage traditionnel, maraîchage, artisanat local, offrent des 
revenus faibles, souvent instables, très en deçà des gains 
immédiats que peut générer l’orpaillage, même illégal. Ce 
constat est résumé par ce témoignage: 
 
«Les jeunes trouvent que les autres métiers rapportent trop peu 
d’argent par rapport à l’orpaillage. » (Amadou, agent de 
développement, Soubré) 
 
Ce déficit de compétitivité économique constitue un 
désincitatif majeur pour les jeunes, qui aspirent à des revenus 
rapides et substantiels. Enfin, 26,1 % des répondants 
soulignent la méfiance généralisée à l'égard des projets 
d’alternatives économiques, souvent perçus comme des 
initiatives extérieures imposées sans réelle concertation. Cette 
perception d’une intervention "venue d’en haut" alimente le 
scepticisme et la réticence à s’engager durablement dans des 
programmes de reconversion. Ce discours exprime ce besoin 
l’efficacité immédiate: 
 
« Il faut des projets qui donnent vite de l’argent, comme 
l’agriculture intensive ou les mines légales, pas des promesses 
lointaines. » (Daouda, orpailleur reconverti, Méadji) 
 
Ce témoignage met en évidence un décalage entre les attentes 
économiques immédiates des populations et les temporalités 
plus longues des projets de développement traditionnels, 
accentuant ainsi le faible attrait des alternatives 
proposées.Ainsi, les difficultés de mise en œuvre des 
alternatives économiques et écologiques ne relèvent pas 
uniquement d’une mauvaise volonté des bénéficiaires, mais 
traduisent de véritables défaillances de conception, 
d'adaptation et d’accompagnement des politiques publiques. 
Elles renforcent la dépendance des populations locales à 
l’orpaillage illégal en entretenant l’idée qu’aucune alternative 
réaliste et immédiatement rentable n'existe.À partir de ce 
constat, il devient essentiel d’engager une discussion critique 
des résultats obtenus, en croisant les observations empiriques 

avec les principales approches théoriques sur les dynamiques 
d’économie informelle, de gouvernance locale et de résilience 
communautaire face à la précarité économique. 
 

DISCUSSION DES RESULTATS  
 
L’analyse des données de terrain met en évidence que la 
persistance de l’orpaillage illégal dans la région de la Nawa 
repose sur un ensemble complexe de facteurs institutionnels, 
économiques et sociaux. Ces facteurs incluent des défaillances 
de la régulation publique, une dépendance économique des 
communautés locales à l’activité minière, des réseaux 
communautaires protecteurs et une légitimation sociale 
ambivalente. De plus, les initiatives visant à proposer des 
alternatives économiques et écologiques peinent à répondre 
aux attentes immédiates des populations concernées. Ces 
résultats suggèrent que l’orpaillage illégal ne constitue pas 
simplement une activité clandestine, mais s’inscrit dans un 
processus d’institutionnalisation informelle (Lavigne Delville, 
2020). Il devient un pilier de l’organisation socio-économique 
locale, en réponse à la précarité structurelle et à 
l’affaiblissement des institutions étatiques. L’implication de 
figures coutumières et la redistribution partielle des gains dans 
les infrastructures locales indiquent une recomposition des 
formes de gouvernance à l’échelle villageoise, au détriment de 
l’État formel (Chauveau, 2019). Ainsi, l’orpaillage illégal 
fonctionne comme un vecteur de légitimation sociale parallèle, 
permettant à certaines autorités locales d’exercer un pouvoir 
d’intermédiation entre les orpailleurs et les structures 
administratives. 
 
Ces constats corroborent les travaux de Hilson et Maconachie 
(2020), qui soulignent que l’orpaillage artisanal en Afrique de 
l’Ouest ne peut être appréhendé sans considérer ses fonctions 
sociales multiples. Ils rejoignent également les analyses de 
Dube et Chimhowu (2022), pour qui la précarité économique 
et le déficit de l’État dans les zones rurales favorisent 
l’émergence d’économies extractives hybrides, légitimées 
localement malgré leur illégalité. En Côte d’Ivoire, nos 
résultats convergent avec les recherches de Soro (2021) et 
Koffi (2023), qui insistent sur la faiblesse du cadre juridique et 
la complicité institutionnelle. Toutefois, notre étude va plus 
loin en mettant en lumière le rôle actif des mécanismes 
communautaires (transmission intergénérationnelle, solidarité 
économique, protection par des leaders locaux), souvent sous-
estimés dans les approches purement réglementaires. Nos 
observations contrastent avec les approches linéaires du 
développement basées sur la substitution d’activités. Comme le 
souligne Andrews et al. (2021), les projets alternatifs échouent 
souvent faute d’avoir intégré les logiques locales 
d’appropriation du changement. Dans la région de la Nawa, 
cette absence d’ancrage culturel et de rentabilité perçue 
condamne à l’échec les politiques de reconversion, pourtant 
bien intentionnées. Malgré la richesse des données recueillies, 
certaines limites doivent être reconnues. Tout d’abord, notre 
enquête s’est concentrée sur une période courte, sans pouvoir 
évaluer les dynamiques de long terme. L’évolution des 
perceptions et l’impact des politiques locales de répression 
mériteraient une approche longitudinale. Ensuite, la diversité 
socioculturelle des localités enquêtées appelle à une prudence 
dans la généralisation des résultats. Par exemple, les facteurs 
d’ancrage observés à Buyo ne se retrouvent pas 
systématiquement à Méadji ou Guéyo, où les tensions 
communautaires et les conflits fonciers modifient les rapports à 

Difficultés dans la mise en oeuvre Alt

Manque de formation et d'accompagnement des populations locales

Faible rentabilité des projets alternatifs proposés

Méfiance vis-à-vis des interventions extérieures perçues comme imposées

TOTAL OBS.

Nb. cit. Fréq.

48 41,7% 

37 32,2% 

30 26,1% 

115 100% 
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l’orpaillage. Enfin, la question environnementale, bien que 
reconnue, n’a pas fait l’objet d’un traitement approfondi dans 
notre enquête. Or, les effets écologiques à moyen terme 
peuvent influencer significativement les perceptions sociales, 
notamment en cas de raréfaction des ressources ou de conflits 
autour de l’accès à l’eau (Agyeman & Yeboah, 2023). Nos 
résultats offrent plusieurs implications majeures pour la 
recherche et l’action publique. D’un point de vue théorique, ils 
renforcent la pertinence d’une lecture socio-anthropologique 
de l’économie informelle, intégrant les logiques locales de 
survie et les processus de légitimation endogène (Bayart, 
2021). Ils invitent également à dépasser les approches 
légalistes pour penser des formes de régulation hybride, où les 
acteurs communautaires seraient partie prenante des dispositifs 
de contrôle et de reconversion. Sur le plan des politiques 
publiques, il apparaît essentiel de repenser les alternatives 
économiques à l’aune des attentes réelles des populations : 
rentabilité immédiate, sécurité des revenus, reconnaissance 
sociale. Les dispositifs d'accompagnement doivent inclure des 
formations adaptées, des incitations concrètes et un dialogue 
avec les leaders locaux pour réduire les résistances. Enfin, les 
futures recherches   à adopter une approche comparative entre 
régions (Est, Nord, Sud-Ouest), en intégrant les variables de 
genre, de génération et d’appartenance ethnique. L’étude des 
trajectoires individuelles (orpailleurs reconvertis, femmes de 
commerçants de site, jeunes en rupture scolaire) offrirait aussi 
une compréhension plus fine des logiques d’engagement ou de 
retrait vis-à-vis de l’activité aurifère illégale. 
 

CONCLUSION 
 
Cette recherche s’est attachée à analyser les logiques de 
persistance et d’ancrage local de l’orpaillage illégal dans la 
région de la Nawa, en mobilisant une approche 
interdisciplinaire croisée entre criminologie sociale, sociologie 
politique et anthropologie du développement. L’objectif central 
était de comprendre pourquoi, malgré l’intensification des 
politiques répressives et les dispositifs de régulation formelle, 
cette activité continue de prospérer dans les espaces ruraux 
ivoiriens fortement marqués par la marginalité. Les résultats 
obtenus mettent en évidence l’articulation complexe entre 
défaillances institutionnelles, fragilités économiques, 
dynamiques communautaires et légitimations sociales. 
L’orpaillage illégal s’impose comme une stratégie de survie, 
une source de reconnaissance sociale et un vecteur 
d’organisation territoriale, à travers des dispositifs informels 
souvent tolérés, voire soutenus, par des acteurs coutumiers ou 
locaux. La recherche montre que l’ancrage de cette activité 
dépasse largement la simple opportunité économique et 
s’inscrit dans une reconfiguration plus large des rapports à 
l’État, au territoire et aux normes sociales (Lund, 2006 ; 
Meagher, 2012 ; Dube & Chimhowu, 2022). Ces observations 
renforcent l’idée d’une informalité gouvernée, dans laquelle les 
pratiques illégales s’insèrent dans des logiques de régulation 
locale, redessinant les frontières entre licite et illicite, formel et 
informel (Bayart, 2021 ; Roy, 2005). Elles invitent à repenser 
les politiques publiques à travers des approches plus 
inclusives, co-construites avec les communautés locales, et 
sensibles aux rationalités sociales qui sous-tendent l’adhésion à 
l’orpaillage.Toutefois, cette étude présente certaines limites. 
Elle repose sur un terrain géographiquement délimité à la 
région de la Nawa et sur une période courte, ce qui restreint la 
portée généralisante des conclusions. Par ailleurs, l’analyse 
s’est concentrée sur les dimensions sociales et 

communautaires, laissant en retrait l’étude approfondie des 
chaînes économiques transnationales ou des enjeux 
environnementaux à long terme. Dans cette perspective, des 
recherches futures pourraient approfondir trois axes : (1) une 
comparaison interrégionale pour identifier les spécificités 
locales et les facteurs transversaux ; (2) une analyse des 
dynamiques de genre et des trajectoires individuelles dans 
l’économie aurifère ; (3) une étude des rapports entre acteurs 
communautaires, entreprises minières formelles et pouvoirs 
publics dans les zones de cohabitation conflictuelle. Un 
dialogue renforcé entre recherche, institutions et sociétés 
locales semble indispensable pour élaborer des politiques plus 
justes, efficaces et ancrées dans les réalités ivoiriennes. 
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